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'
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'
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poli s
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Le thème qui m
'

a été attribué par les organisateurs d e

ce séminaire est un thème par ticul ièrement ouvert . Il a do

fal lu faire des choi

premier l ieu
, j e me dispenserai d

'

introduction alor

que l
'

actual ité - économique mais auss i philosophiqu

prop ice à de be lles envo lées dans les domaines de l

économique ,
de la psycho logie et de l

'

anthropolog i

depuis le conflit sur la banane
,
i l lustration de l

'

ouvrag

Philippe Labarde et Bernard Maris
"

Ah ! que la guerr

jusquاء،،لأ
'

au l ivre de Peter Gay ,
réceهلما/بمْوا

et situant la naissance de l
'

idéo logie compétitive dans

لمكالماءtitred)3ع

ouvrage) forgée par la bourgeo is ie occ identale du XIXèm

sièc l

Les propos qu i su ivent devraien t ê tre p lus feutrés . I l

culeront autour des deux axes su ivants

dro it européen de la concurrence (expression visant le s.

dro its nationaux et le dro it propremen t européen) , s
'

insèr

un système de régulation sociale p lus vas te que ce dro i

luلأاع i - même
,
universe l

, global isant , l
'

ordre concurren

ordre concurren tiel peut apparaître comme le dro i t.

constitutionnel du marché en ce qu
'

i l subverti t les ordre

internes et p lus largement les système

ques nationauxا

dro it européen de la concurrence s
'

insère dans un@ط-أص

,systèmede régulation soc iale plus vas te que ce dro it lui - mêm

concurrentiel
"
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Cet ordre participe , à sa man ière , à la transformatio

l
'

économie de marché en société de marché pu isqu
'

i l vise

marchandiser la p lus grande part des activités humaine

convient de partir de l
'

ensemble juridique dés ign

le nom de
"

droit de la concurrence
"

pour en fair

la complex ité et les contrad ictions
,
avant de l

dans cet ensemble universel globalisant qu
'

es

ordre concurrentiel mondia

A - Comp lexité du dro it européen de la concurrenc

Un premier facteur de complexité tombe sous l

et sera signalé brièvement . Il tient à la coexistence d
'

u

européen au sens propre , droit issu de quelques article

du Traité de Rome , de textes dérivés (le

et d
'

une abondante jurisprudence+س@،حلأ

ent)ح، de la Cour de Justice de l
'

Union Européenn@ع@5لاول

une part et de systèmes juridiques nationaux lesque ls, malgr

énorme travail d
'

harmonisation
,
conservent des îlots de

réglementationsلمس@هص@،،ل@ول particulières .

"

Paradoxalemen

حزaienلملمع
"1droit se morcelait

" '
. A ins i l

'

ordonnance française d

1 986
,
à côté des règles sur les ententes , les abus d

et les concentrations
, fait toujours une place , qu

a fait que croître au fi l des réformes
,
à ce que l

'

on dés igne

"sousl
'

étiquette peu convaincante de
"

pra tiques restrictive

manteau d
'

Arlequin fait de p ièces disparates . Ce vo le

du dés ir très puissant du Ministère de 1
'

Economie e

Finances de disposer d
'

instruments de po l ice du march

lutter contre certaines dérives en matière de prix (d
'

où de

très complexes de transparence tarifaire qui se sont
,
e

sorte
,

substituées à la réglemen tation des pri

abrogée en 1 986) , mais aussi contre certains abu

is par la grande distribution au détriment des@س

.producteur

ais i l es t encore bien d
'

autres facteurs d

et de complexité comme
, par exemple ,

l

,Dalloz,
ح

ا

.249.1998,Chr . P



réglementation du prix du livre
'

,
insp irée d

'

un certa i

cul turel et dont la compatibi l ité avec le

concurrentiel les européennes suscite une abondan te

jurisprudence devant la Cour de Justice de l
'

Un ion Européenn

est la fixation du prix du l ivre par l
'

édi teur (mai s auss i par le

dans d
'

autres pays européens connaissant des règles

spéc i fiques) , qui est à l
'

orig ine d
'

une te l le profusio

le commissaire européen chargé de la concurrenc

voulu rassurer les Ministères de la Culture des Qu inze en leu

une le ttre confirmant que le secteur du l ivre
,
secteu

vecteur de la création
,
ne pouvait être soumis à de

de concurrence s
'

app liquant mécan iquemen

Sur le plan de la théorie jurid ique ,
le droit europée

la concurrence (au sens large inc luant aussi les systèmes

(nationauxس@،ول+لاول , apparaît en tout cas désorma is c

de complexité et de sub ti lité de p lus en p lus malais

gérer intellectuel lement . Il oblige en effet à construire de

savants et fragmentaires (qui relèvent en fait de

po litiques de la concurrence variables en fonction des secteur

entre les trois systèmes de normes suivant

princ ipe de la liberté concurrentie l le théoriquement porteur.

cience économique , de gain de productivité et de@س@14صه

rentabilزش@ i

princ ipe de la liberté contractuel le
,
lequel peut être

.

antinomique du principe précédant (enten tes , c lause

d'exc)ز lus iv ité , discrimination

de propriété qui tend à conférer une exc lus ivité sur

ne chose mais surtout , à l
'

heure du virtuel , du capita

dont parle Bourdieu
,

sur des valeur

la pos ition extrême visant à protéger tou

intel lectuel exp lo itab le à des fins lucrative

Godfrai

combinaison de ces tro is systèmes de normes est

particulièrement sens ible dans les réseaux de distributio

mettent en oeuvre une conception impure de l

laque l le fait une p lace plus ou mo ins grande à de

d
'

équ ité contrac tuel le
,

ce qui irri te

naturellement les partisans d
'

une conception ultra libéral

.811 91
Loi Lang de

.1 9982
LeMonde . 1 7 novembr



23

1 995Exemp laire est , à cet égard ,
le règlement

"

automobile
"

de

"13
ié

par un obj ectif de rééqu i librage de la relation contractue ll

matière de distribution sélective des produits d

(parfums essentie l lement) , une jurisprudence très fourni

la liberté concurrentie lle des distributeurs étrangers a

en
"

tirant
"

vers le droit de propriété (de l
'

image d

sinon de la marque el le-même
,
laquelle doit compte

(avecla théorie de l
'

épu isement du droi

s
'

agit là ,
en fait

,
de solutions ponctuel les , traduisant

la spéc ial isation ,
la balkan isation du dro it de la concurrenc

ci s
'

élo ignant de p lus en plus , semble
- t- il

,
des princ ipes

généraux ,
universe ls . On avait pu vo ir

, par exempl

émergence d
'

un tel princ ipe dans la consécration , pa

ordonnance française de 1 986
,
de l

'

abus de dépendanc

(art . 8 - 2) . On a assisté cependant à un formidabl

de cette notion en raison de sa forte potential it

On observera d
'

ai lleurs que l
'

article 7 d

Ordonnance algérienne du 25 janvier 1 995
,
relatif à l

'

abus d

dom inante
,
ne vise pas ce concept en tant que te

conv ient enfin de noter que le triptyque qui vien

être décrit ( liberté concurrentielle , l iberté contractuel le , dro i

propriété) doit être
"

éclairé
"

par un autre impl iquant

l
'

articulation de tro is logiques diffici lement conc i liable

de la concurrence (théorie économique) , do it de l

.concurrenceet pol itique de la concurrenc

effort inte llectuel que réc lame la comb inaison de ce

normatifs exp l ique sans doute
,
comme le remarqu

humour M . A . Frison- Roche , ce
"

sentimen

à une élite de ceux qui pratiquent le droit de l

Pourtant
,
cette élite do it faire preuve d

d
'

humi l ité . Sa démarche ressemb le de p lus en p lus à

un tâtonnement à travers des zones d
'

ombre et d
'

incertitude

pourrai t adresser au dro it de la concurrence le cri que Faust

que concurrentielle et log ique contractuel leحأم
ا

293.uridique,LGDJ 1 998 , p5لمز
س@

أول

-40°vesde la Ph ilosoph ie du Droit, nءط؟"
2

.1995
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ا
oursالم dans l

'

incertain

ce sentiment n
'

est guère apaisé quand on essaie d

l
'

ordre juridique concurrentiel
,

lui - même trè

dans l
'

ensemble encore p lus vas te et complexe qu
'

es

ordre du marché mondial
,
celu i - c i ayant tous les traits d

'

un

normative du changement soc ial
,
c

'

est- à- dire d
'

un

du droit de la concurrence
'

@سأ-

dans le sys tème idéo logique de l
'

ordr

mondia

apparaît tout d
'

abord que les frontières du droit de l

sont de p lus en p lus floues car ce droit n
'

est pa

uniquement de ce que les tables des matières de

relatifs à cette disc ip line dés ignent sous l
'

étiquett

de la concurrence
"

,
mais auss i de normes impl icites qu

s
'

affichent pas comme tel les . Celles - ci investissen

des pans entiers du système juridique sinon l

juridique tout entier . D
'

où la réputation de
"

droi

.coucou"qui fai t son nid partou

est déjà un indice révélant que le droit de l

au sens le p lus large ,
n

'

est que la traduc tio

de ce t ensemb le plus vaste qu
'

est l
'

ordr

phénomène cul ture l de type totalitaire comm

avaient déjà fait ressortir P . Dumouche l et J .

- P . Dupuy dan

t@ساولسle soul igne encore réce*ل@ء/ح،،لأءلم
"

Zaki Laïdi
,
Professeur à l

'

I . E . P . de Paris et chercheur a

N . R . S . et au C . E . R . I .

'
. Cet auteur a b ien mis en lumière le

travail d
'

idéologisation qui structure la soc iété de march

ci , on le rappel le , avait déjà été glorifiée par Hayek dan

années trente . Elle tend à expl iquer tout phénomène humai

la lo i de l
'

offre et de la demande . . . y compris le mariage

qui pourrait bien apparaître comme un marché
"

contestabl

l
'

amant
,
vo ire par le P . A . C . S .

,
lequel traduirai t un

rnnrurrence intermodè

propre d
'

une idéo logie ,
on le sai t

,
est

"

de ne pas s

comme telle ma is en simple descriptif de l
'

ordr

des et de Recherches Internationales14@لهلاك

.297.،"
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naturel
" '

. De fai t
,
l
'

économie
"

s
'

autoproclame sc ience des loi

en même temps que garante d

'l'autorégulationde la sociét

hui
,
en tout cas

,
ce prétendu ordre nature

est que
"

l
'

enchevêtrement d
'

une multitude de régulation
"

que les individus vivent dans
"

un univer

n
'

est@13.حس

ail leurs pas exc lusif d
'

une homogéné isation de la demand

par l
'

univers cu l turel
,
lequel tend à produire l

'

homm

(Marcuse) , élément pass if du
"

bétail ahuri de

(Mallarmé)
ا

Les manifestations actuel les ou potentiel les d

de marchéi sation des rapports sociaux sont

suffisamment connues pour qu
'

i l so it inuti le de s
'

y attarde

d
'

entre e l les sont particulièrement importan tes et déj
largement opérato ires dans le cadre europée

désengagement de l
'

Etat des secteurs de la santé ,
marché.

très porteur (à quo i l
'

on peut ajouter un prévisibl

des secteurs de l
'

enseignement , vo ire de l

(...police

;l
'

élarg i ssement des dro its de propriété.

-ZakiLaïdi ajoute une tro is ième conséquence : le renforce).

ment du droit pénal qu i pourrait deven ir en fait le seu l ordr

pour les l ibertés individuelles
,
ce qui mérit

convient de reven ir un instant sur la question de l

Celle - c i do it en fait être recadrée dans la prob lématiqu

vaste de la marchandisation du vivant
,
étant observé qu

dern ier concep t, à notre sens
,
doit

-

être particulièremen

Une vie digne de ce nom se devrait de bannir tout

économ ique

.
Ce que l

'

Europe , pour l
'

heure
,
est incapab le de fair

marché repose sur une demande solvable . L
'

o

peut y vo ir , dès lors , une machine à fabriquer des exc lu

.1988Zaki Laïdi
,
op . cit .

,
LeMonde

,
9 ju in

ا

2
J . Robin rendant compte de l

'

ouvrage de Dominique Meda
, L

2 7.",1995travail in LeMonde Diplomatique , août

,277.3Bernard Alain
,

"

La confusion des ordres
"

,
Da lloz 1 997

,
Chr . p
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Quo iqu
'

il en so it
,
même si l

'

on se cantonne à un

purement b io logique du vivant
,

l
'

Europe es

le théâtre de formidab les débats sur l

et donc une appropriation privative des gènes e

espèces , mais auss i sur l
'

absorption par le marché d

assurance des risques santé et v ieillesse . Ce dernier domain

fortement tirail lé entre les forces du marché et le princip

solidarité sociale . A propos d
'

un organisme chargé de l

d
'

un régime d
'

assurance vieillesse , la Cour de Justic

passedےCommunautés Européennes
'
a cons idéré

"

qu
'

il

antinomie entre le princ ipe de solidarité sociale et l

économ ique d
'

une activité . C
'

est une question d

Si l
'

existence de solidarité est d
'

une intensité tell

rende nécessaire un régime d
'

affiliation obligatoire

organ isme un ique, pratiquant un système de répartition , l

d
'

activité économ ique et d
'

en treprise sont exclue

mme c
'

était le cas en l
'

espèce) , le principe d.،ءe3أ
ْ

solidarité laisse une possibilité de cho ix à l
'

adhéren t ain

possib ilité de stratégie de marché à la Ca isse, alor

est économ ique et la qualifcation d
'

entrepris
"

. Peu après , le Conseil d
'

Etat
, qui avai t sol l ic i t

interprétation préjudicie lle de la Cour Européenne ,
a estim

cette caisse de retrai te se trouvait struc turel lement en éta

abus de pos ition dom inante du fait que l
'

Etat lu i avait réserv

dro it exc lus if et surtout un régime fiscal priv i lég ié créateu

d
'

une di stors ion de concurrenc

fait
,

même pour les organismes auxquel

affiliation es t obligato ire , comme par exemp le la Sécurit

i l ex iste un couran t qui , tiran t parti du défic it de cett

vo it dans le recours aux assurances privées l

miracle
3

. Ce courant est vivement combattu par ceu

vo ient dans le droit de la sécurité soc ial

des5حمؤءلم
doma ine de la protection?

et dénoncen t le ra isonnemen t chaotique de la Cou

les contours flous du principe de so lidari

1 6 novemb re 1 995 ,
Da lloz 1 996 . 3 1 7

,
note Bergerès ; Rev , trim . dr

ا

eur . 1 996 . 568 , obs . B laise et Idot

.

Z
Conseil d

'

Etat, 8 novembre 1 996
,
Dalloz 1 997 ; p . 28 1 , note Briard

-1C . Mou ly ,

"

Sécuri té Soc iale et concurrence , une réforme constit

possible
"

,
Dalloz 1 996

,
chr . p



1 3

illustran t en fait la primauté du droit de la concurrence
" '

. L

spéc ifique dépendance pour les personnes âgée

à lire
,
de ce po int de vue , une littérature édifiante . Le

prévo ient désormais le remboursement des produits pou

incontinence des adultes . Comme les industrie ls en attenden

une progress ion des ventes
,
Les Echos des 2 - 3 ma

hés itent pas à titrer :
"

Le marché de l
'

incontinence adulte sor

0

1

0'peuà peu de son silenc

totalitarisme du marché est en vérité encore plu

que ne le laissent apparaître les exemples qu

Ce ne sont pas seulement les activités humaines qu

progressivement infiltrées par la log ique marchande mai

les ordres juridiques censés réglementer ces activités . O

dire par là que ces ordres , tous les ordres , do ivent subir l

de l
'

impératif concurrentiel . Ainsi
,
lorsqu

'

on se demande s

interdiction du travail le dimanche
, conquête de l

'

ordre publi

ne crée pas des distorsions de concurrence ; ains

on estime que tel le législation fiscale particulière a

de la mutualité n
'

est pas à l
'

orig ine d
'

inégalités dans l

Même les ordres constitutionne ls nationaux on

à
"

passer à la moulinette
"

de l
'

exigenc

Vo ilà pourquoi i l n
'

est pas excess if de vo i

l
'

ordre concurrentiel le nouveau droit constitutionnel , l

constitutionnel de la soc iété de march

- L
'

ordre concurrentie l peut apparaître comme le droi

du marché en ce qu
'

i l subvertit les ordre

nationaux
,
et plus largement encore le

systèmes juridiques interne

rô le fédérateur de l
'

idéolog ie du marché , comm

d
'

in tégration po l itique , est sou ligné depuis que lque

J .P . Henry ,
dans un article remarqué

e

, faisait observe

la normal isation des comportements est de mo ins en mo in

fait de l
'

Etat e t de plus en plus ce lui d
'

un marché

")@لهء
transétatique . L

'

évolution est d
'

ai lleurs favori sé

concentrationn iste effréné
,
lequel est dialectiquemen

aux mécan ismes concurrentiels
,
et ce avec d

'

autant p lus d

1
F . Kessler

,

"

Dro it communautaire de la concurrence et régime d

3999.C.P. 1 997 . I@ب

.133.dr.pub . 1 99 1
, p.*لاء

1

1

2
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force que la concen tration brouille la dis tinc tion entre l
'

in térê

privé et l
'

intérêt généra

optique cons titutionnal iste de l
'

ordre concurren tie

d
'

ai l leurs encore p lus marquée ,
sur le plan européen ,

depui

trai té de Maas tricht . Le nouvel artic le 1 02 A du Traité d

affirme :
"

Les Etats membres de la communauté agissen

le respect d
'

une économie de marché ouverte et où l

est libre
"

. Un tel principe se retrouve , de manièr

ou moins diffuse
,
dans l

'

Organisation Mondiale d

erce5+ح،لاللأ

Mais
,
au - delà même des textes formels

, certes utile

fonder la légitimité au plus haut n iveau d
'

une log ique d

visant à dissoudre les barrières étatiques ,
cette logique

produit un déc loisonnement des esprits en remettant en cause

-etcela est très net pour la culture juridique française - la sacr

distinction du droit public et du dro it privé dont certain

précisément la valeur sous l
'

angle de l
'

idéologi

nombre croissant de publicistes sont contraints d

transcenderح؟"للأول la distinction lorsqu
'

i ls se demandent
,
c

par exemp le Michel Bazex
,
s i l

'

érec tion de la concurrenc

principe général du dro it relève encore de l

Naturel lement
,
si cette question s

'

instal le dans le

c
'

est que l
'

impératif concurrentiel est devenu u

cu lturel général , un instrument normatif d

soc ia l . La mutation apparaît particul ièremen

lorsqu
'

on analyse la question de la soumiss ion de

publiques au droit de la concurrence . Un importan

qui s
'

est tenu à Strasbourg en octobre 1 996 la présente

en ces termes :
"

Service public et communauté européenne

,entrel
'

in térêt général et le marché
"

. Cet intitulé
,
on le vo i

fortement le débat puisqu
'

en opposant intérêt général e

on reconnaît que ce dernier ne peut à lui seu l satisfair

intérêt général . Ainsi se trouve d
'

emblée réfuté
,
démonté

,
l

de la main invis ib le
,
d

'

origine ang lo
- saxonn

1
1 er Testut

,

"

La distinction du droit pub lic et du droi

1 99 8
,
chr . p . 345

, chroniqueوا

à Michel Jean ti

un droit de la concurrence en dehors de l
'

ordonnance du،

.1997
1 1

, Gaz. Pal . 1 2 - 1 3 févrie؟r
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C
'

es t oublier cependant la part de mythe qu i préside a

d
'

intérêt général , lequel est parfois
"

confsqué par un

aupouvo ir ou par des groupements d
'

intérêtspu issant

n
'

est pourtant pas admiss ib le de renvoyer dos à do

deux mythes . Quand b ien même l
'

histoire
"

est inconcevabl

dehors de ce qui déçoit
"2

,
on peut penser que l

'

intérê

ndamentalemen

n
'

est pas la p ire défense à opposer à l

d
'

une soc iété l ibérale
"

dominéepar leparadigme d

'lamodernité qu
'

est le march

cadre limité de cette commun ication ne permet pa

dans les arcanes d
'

un débat qui a toutes les allures

une guerre de religion et qui , de surcroît
,
se fragmente

des divers degrés d
'

évolution technologique et des4لما
@

ا

-rapportsde force propres à chaque secteur : téléco

transports , énerg ie ,
service postal . . . Le coup l

public/concurrence ne peut plus être envisagé in

@abstracto
et

,
de fait

,
le concept de service pub l ic se diversif

,"demanière cons idérable sur le p lan même des étiquette

parfo is le sentiment que le service de base
,

"

servic

un service minimum pour ind igents à qui on fait،

"

@اأ*

.lachari t

On ne peut contester, tout d
'

abord
,
la formidabl

de la logique de marché lorsque les personne

- ou ce qu
'

i l en reste - agissent en tant qu
'

opérateur

ayant eux
- mêmes des activ ités de production ,

d

ou de service . La part rés idue l le de service pub l i

ici m ise sous une surve i l lance étroi te en vue d
'

empêcher qu

opérateurs n
'

abusent de leur pos ition encore dominante
,
d

condamnationsس@(م
0

3لم
.(.récentesde France Téléco

fait
,
la mutation la p lus sais issante est ce ll

les personnes pub l iques lorsque ce l les
- c i ag issent, no

.GazinFabienne
,
Rapport présenté au col loque préc i té

ا

,5mpos itio2ءn

.A.Allouache et G . Koubi
,
co l loque préci té

ر

4
Cf. les neuf formu lations du service public repensées par Jean

- Lu
"

L
'

ouverture des serv ices publics à la concurrence : le retou

.Dalloz,aff
"

ا؟
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pas en tant qu
'

opéra teurs économiques , mais interviennent au

ti tre de leurs pouvoirs constitutionnels d
'

intervention admini

ou normative . Ic i
,
la rational ité du marché pénètre a

même de la souveraineté étatique et en sape le

lorsque les normes qui en sont la traduction son

de créer des dis tors ions de concurrence , de commettr

crime de lèse - marché . Des décrets
,
vo ire des lo is

, sont d

en p lus souvent soumis au test de l
'

ordre concurrentie l qu

à s
'

imposer comme un impératif catégorique . On peut

avec Mirei l le De lmas - Marty ,
une privatisation de l

A la fin des années 80
,
un barrage de fortune ava it ét

par le Tribuna l des Conflits dans la célèbre affaire
"

V il l

Pamiers
i 2

. Ce dernier considéra qu
'

un ac te de pu issanc

(en l
'

occurrence la dévolution du service public de l

de l
'

eau) n
'

est pas par lui - même susceptible d

la concurrence sur le marché - C
'

était évi demment n ie

évidence et la me illeure preuve en fut que , compte tenu des

nombreux abus constatés en ce domaine (ententes , favoritism

le légis lateur a dû intervenir à plusieurs reprise

améliorer la transparence de l
'

opération dans un but d

plus ouvert

pression de l
'

ordre concurrentiel européen a ét

telleاكاح
,
après cet arrêt

, que la jurisprudence franç

at) s
'

esةt'Tribunaldes Conflits mais aussi du Conseil

dél i tée et a réal isé
"

une extension sensible d

Dans l
'

affaire Data Sport/Ligueء5ء@

Nationaleح de Footbal l relative à la fourn i ture d
'

un logic iel

Tribunal des Conflits
@

disparaître le cri tère des effets sur le marché qui était tro

à l
'

év idence et , tout en rappelant que le jug

est seu l compétent pour apprécier la légalité de

administratifs , préc ise qu
'

i l incombe à celu i - c i
,
dans l

d
'

intervention qu i es t le sien ,
de vei l ler au respect de

.règlesde concurrenc

,fspour un droit mondial , Seuilس@ص@
ا

.1999

.5ion du 6 iuin 1 989 , Rev. dr. pub . 1 989 . 1 780
,
note Gaudemet@2@ش@أس

.345.Testut,op . c it .

,
Dalloz 1 998

,
chr . p..جكر

3

4 novembre 1 996 ,
Act. Jur. Dro it adm . 1 997 , p . 203

,
note

ح،+.
ه

.Chauvauxet Girarde
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Plus spectaculaire encore est l
'

évolution du Consei

Etat . Après avo ir fait
"

triompher l
'

Europe de la concurrenc

Pala is Roya l
" '

,
le Consei l d

'

Etat déc ide désormai

d@له
'

appréc ier la légalité d
'

un acte réglementaire au regard du

.interne et non seu lement en fonction du dro it communautair

Bazex émet dès lors l
'

hypothèse que l

pourrait bien être un instrument de p i lotage d

économie par les pouvo irs publics
3

. En fait
,
l
'

impressio

plutôt que ce sont les pouvoirs publics qui son

par la concurrence car il apparaît de plus en plus que"

son t . . . toutes les mesures normatives des pouvoirs publicsحع
"

et au - delà,
toutes leurs interventions de puissance publique e

économique qui devra ient être dorénavant assujettie

te auءئيx@
0

1

'5nctionnement concurrentiel des marché

le critère de prérogative
1 1

)le mot est une création européenne) d

publique destinées à satisfaire l
'

intérêt général n
'

complètement disparu ,
même dans la jurisprudenc

ce qu i permet parfo is de sauver la norm

malgré ses effets anti - concurrentiels . A titr

exemple ,
c itons tout d

'

abord l
'

arrêt de la Cour de Justice de

Européennes du 1 8 mars 1 997
5

qui , reprenant l

de l
'

arrêt Eurocontrol de 1994
,
dénie le caractèr

à une redevance due au titre de la prévention de l

dans le port de Gênes , solution approuvée par L . Ido

rai sonnement contesté . . . Un peu p lus anc ien , l
'

arrêt de l

Cour du 1 7 octobre 1 995 qui , tenant compte de certaine

h istoriques nationales
, justifie par de

d
'

intérêt général la réglementation ital ienn

1
Briard,

Note sous Cons . d
'

Et . 1996 ,
D . 1 997 . 28 1 , à propos d

annu lation d
'

un décret octroyant un régime fiscal privi légié à une

coك@11 le , sur la base de@ق
du Trai té de Rome

.2Cons . d
'

Et . 3 novembre 1 997
,
Rev . fr. dr. adm . 1 997

, p . 1 228 , conc

3 espèces concernant des entreprises de pompes funèbres

207.Annalesde la Facu lté de Dro i t de Tou louse ,
tome XLV

,
1 997

, p
ر

.e t s

ر".215,

,Rev.trim . dr . eur . 1 997
, p . 459

,
obs . L . Idot

؟
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rces de détai l à une

administrative . On peut se demander si une tel l

nouve llement adoptée dans tel autre pays d

e.l'Union Européenne ,
bénéfic ierait de la même immun it

semble en tout cas que la notion de prérogatives d

publique so it interprétée de manière de plus en plu

*ء

.Laforce du champ magnétique de la concurrenc

à la sacral isation du marché
, permettrait de mettre e

b ien d
'

autres man ifestations de l
'

abandon , par les Etat

de certains caractères ancestraux de leur

actual ité obl ige à privilégier l
'

abandon de l

monétaire au profit de la Banque Central

révolution en grande partie dic tée par le souc

égali ser les conditions de concurrence en se prémunissan

tous les phénomènes de dis tors ion qu
'

indu isaient dans l

passée les dévaluations compétitive

cet événement marque l
'

amorce d
'

une course e

qui devrait conduire à remettre en cause d
'

autre

Dès lors qu
'

i l n
'

existe plus de possibil ité d

à la manipulation monétaire pour fausser le jeu de l

les pays s
'

engageront dans une concurrence et de

fiscales
,
dont le coût sera it plus é levé que celu

la concurrence par les changes
'

. B ien que l
'

harmon isatio

fiscalités directes des entreprises ait été entreprise depui

beaucoup de chem in res te à parcourir pour l imite

concurrence f scale et pour remettre en cause la souverainet

des Etats membres , laquelle est un élément très sens ibl

la souveraineté étatique en ce qu
'

e l le permet le financemen

po li tiques économiques et sociale

.1998Le Monde . 9 avril
ا

2
Spitz Brad

,

"

L
'

harmon isat ion européenne de la fi scalité directe de

mémo ire de D . E . A . de Droit Economique et de

Affaires , Nice , septembr
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Les disparités des dro its du travai l et des coût

induisent également un risque fort de concurrenc

I l paraît diffic i le de continuer à accepter ic i une pur

de marché
,
ce qu i n

'

est pas aisé dans un contexte d

forcenée . Le modèle à suivre n
'

est en tout ca

celui choi s i par la Chine popu laire qu i , au lendemain de l

de Hong Kong ,
a

"

suspendu
"

sur ce territoire l

du travai l au nom de la compétitivi t
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